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Agence Régionale de Santé 

IDF-2019-12-31-233

ARRETE N° 2019- 285

Portant approbation de cession d’autorisation de

l’établissement d’hébergement pour personnes âgées

dépendantes (EHPAD) dénommé « Résidence l’Ermitage »

sis 2 rue Daniel Mayer à Longjumeau (91160), géré par la

SARL « L’Ermitage», au profit

de la SAS « Colisée Patrimoine Group »
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         Direction de l’autonomie 

Service des Etablissements sociaux et 

médico-sociaux 

 

   

                 ARRETE N° 2019- 285  
 

 Portant approbation de cession d’autorisation de l’établissement d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommé « Résidence l’Ermitage » sis                          

2 rue Daniel Mayer à Longjumeau (91160), géré par la SARL « L’Ermitage», au profit   

de la SAS « Colisée Patrimoine Group » 
 
 

 LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  
 

 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L. 313-1, L. 314-3,       
R. 313-1, D. 312-1 et suivants ; 

 
VU  le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 

VU  le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 
de Directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France  en 
date du 23 juillet 2018 relatif à l’adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
Projet Régional de Santé (PRS) d’Ile de France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 
2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 

 

VU  l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France                
 en date du 20 décembre 2019 établissant le programme interdépartemental    
d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie pour la période 2019-2023 ; 

 

VU le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération 2017-03-0010 du                  
3  juillet 2017 du Conseil départemental de l’Essonne et son actualisation adoptée par la 
délibération n° 2019-03-0016 du 30 septembre 2019 ; 

 

VU le schéma départemental de l’autonomie 2018-2022, adopté par l’Assemblée 
départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 2018 ; 
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VU l’arrêté conjoint n° 2015-9 du 16 janvier 2015 portant régularisation de la capacité de 
l’EHPAD « Résidence l’Ermitage » sis 2 rue Daniel Mayer à Longjumeau (91160), portant 
sa capacité totale à 80 places (78 places d’hébergement permanent et 2 places 
d’hébergement temporaire) ;  

 

VU  le courrier du 9 mars 2017 relatif au renouvellement de l’autorisation de l’établissement à  
compter du 3 janvier 2017 pour une durée de 15 ans ; 

 

VU  les courriers du 25 juillet 2019 et 21 août 2019 de Madame Christine Jeandel, Présidente 
de la SAS « Colisée Patrimoine Group » et Gérant de la SARL « L’Ermitage », situées 7-9 
allée Haussmann à Bordeaux Cedex (33070) :   

 - informant de la fusion-absorption de la SARL  « L’Ermitage», par la SAS « Colisée 
Patrimoine Group » à compter du 1

er
 janvier 2020 

 - et demandant la cession d’autorisation de l’EHPAD « Résidence l’Ermitage », détenue 
par la SARL « L’Ermitage », au profit de la SAS « Colisée Patrimoine Group » ;  

 

VU  les attestations du 7 août 2019 de Madame Christine Jeandel, indiquant, en sa qualité de 
Présidente et de Gérant, les accords des sociétés «  Colisée Patrimoine Group »  et 
« L’Ermitage » sur le projet de fusion devant intervenir à compter du 1

er
 janvier 2020 ;  

 

CONSIDERANT  que cette cession d’autorisation correspond à une évolution de l’organisation 
du groupe « Colisée Patrimoine Group », la SARL « L’Ermitage », étant une 
filiale du groupe ;    

 

CONSIDERANT que la cession d’autorisation satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ;  

 

CONSIDERANT   que cette cession n’entraîne aucune modification dans la gestion du service ;  

 

CONSIDERANT  que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun                      
surcoût ; 

 
 

ARRETENT 
  
 
 

ARTICLE 1
ER

 :  
 
La cession d’autorisation de l’EHPAD « Résidence L’Ermitage» sis 2 rue Daniel Mayer à 
Longjumeau (91160), détenue par la SARL « L’Ermitage » sise 7-9 allée Haussmann à 
Bordeaux Cedex (33070), au profit de la SAS « Colisée Patrimoine Group », dont le siège 
social est situé 7-9 allée Haussmann 33070 Bordeaux Cedex, est accordée à compter du 1

er
 

janvier 2020. 
 

ARTICLE  2 :  
 
L’EHPAD « Résidence L’Ermitage» a une capacité totale de 80 places réparties de la manière 
suivante : 
 
- 78 places d’hébergement permanent  
- 2 places d’hébergement temporaire.  
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ARTICLE  3 :  
 
Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

- N° FINESS établissement : 91 070 176 2 
o Code catégorie : [500] EHPAD 

o Code tarif (mode de fixation des tarifs) [47] ARS/PCD, Tarif partiel, non habilité à 

l’aide sociale, sans PUI  

 

o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 

o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 

o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 

o Code discipline : [657] Accueil temporaire pour personnes âgées 

o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 

o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 

- N° FINESS gestionnaire : 33 005 089 9 

o N° SIREN : 480 080 969 

o Code statut : [95] SAS - Société par actions simplifiée 

 

ARTICLE 4 :  
 
L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires à l’aide sociale. 
 

ARTICLE 5:  

 
Tout changement intervenant dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour 
son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes conformément à 
l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées. 
 

ARTICLE 6 :  
 
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement 
pour 15 ans à compter de sa date de renouvellement d’autorisation le 3 janvier 2017, 
conformément aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action 
sociale et des familles.  

 

ARTICLE 7 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la notification. 
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ARTICLE 8  :  
 
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le 
Directeur général des Services départementaux sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes 
administratifs de la Région  d’Ile-de-France et du Département de l’Essonne.  
 
 
                                                                                Fait à Paris le, 31 décembre 2019 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé                          
Ile-de-France 

 
Aurélien ROUSSEAU 

Le Président du Conseil départemental                    
de l’Essonne  

 
 
François DUROVRAY 
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Agence Régionale de Santé 

IDF-2019-12-31-234

ARRETE N° 2019- 286

Portant approbation de cession d’autorisation de

l’établissement d’hébergement pour personnes âgées

dépendantes (EHPAD) dénommé « Résidence Le Clos

Fleuri » sis allée du Clos Fleuri à Draveil (91210), géré par

la SAS « Résidence les bergeries », au profit de la SAS «

Colisée Patrimoine Group »
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         Direction de l’autonomie 

Service des Etablissements sociaux et 

médico-sociaux 

 

 

 

                    ARRETE N° 2019- 286  
 

 Portant approbation de cession d’autorisation de l’établissement d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommé « Résidence Le Clos Fleuri » sis    

allée du Clos Fleuri à Draveil (91210), géré par la SAS « Résidence les bergeries »,                             

au profit  de la SAS « Colisée Patrimoine Group » 
 
 
 

 LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  
 

 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L. 313-1, L. 314-3,                           
R. 313-1, D. 312-1 et suivants ; 

 
VU  le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 
de Directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France  en 
date du 23 juillet 2018 relatif à l’adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
Projet Régional de Santé (PRS) d’Ile de France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 
2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France                
 en date du 20 décembre 2019 établissant le programme interdépartemental     
d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie pour la période 2019-2023 ; 

 

VU  le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération 2017-03-0010 du                 
3 juillet 2017 du Conseil départemental de l’Essonne et son actualisation adoptée par la 
délibération n° 2019-03-0016 du 30 septembre 2019 ; 
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VU le schéma départemental de l’autonomie 2018-2022, adopté par l’Assemblée 
départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 2018 ; 

 

VU  l’arrêté conjoint n° 2012-17 du 20 février 2012 portant modification de capacité de l’EHPAD 
dénommé « Résidence Le Clos Fleuri » sis allée du Clos Fleuri à Draveil (91210), portant 
sa capacité totale à 77 places (74 places d’hébergement permanent et 3 places 
d’hébergement temporaire) ;  

 

VU le courrier du 9 mars 2017 relatif au renouvellement de l’autorisation de l’établissement à 
compter du 3 janvier 2017 pour une durée de 15 ans ; 

 

VU le courrier du 20 septembre 2019 de Madame Christine Jeandel, Présidente de la SAS 
« Colisée Patrimoine Group » et de la SAS « Résidence les bergeries », situées 7-9 allée 
Haussmann à Bordeaux Cedex (33070) :  

 - informant de la fusion-absorption de la SAS « Résidence les bergeries », par la SAS 
« Colisée Patrimoine Group »  à compter du 1

er
 janvier 2020 

       - et demandant la cession d’autorisation de l’EHPAD « Résidence le Clos Fleuri », détenue 
par la SAS « Résidence les bergeries », au profit de la SAS « Colisee Patrimoine Group » ;  

 

VU  les attestations du 20 septembre 2019 de Madame Christine Jeandel, indiquant, en sa 
qualité de Présidente et de Gérant,  les accords des sociétés «  Colisée Patrimoine 
Group »  et Résidence le Clos Fleuri » sur le projet de fusion devant intervenir à compter 
du 1

er
 janvier 2020 ;  

 

CONSIDERANT  que cette cession d’autorisation correspond à une évolution de l’organisation 
du groupe « Colisée Patrimoine Group », la SAS « Résidence les bergeries» 
étant une filiale du groupe ;    

 

CONSIDERANT que la cession d’autorisation satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ;  

 

CONSIDERANT   que cette cession n’entraîne aucune modification dans la gestion du service ;  

 

CONSIDERANT  que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun                      
surcoût ; 

 
 

ARRETENT 

 

 ARTICLE 1
ER

 :  
 
La cession d’autorisation de l’EHPAD « Résidence Le Clos Fleuri », sis allée du Clos Fleuri à 
Draveil (91210), détenue par la SAS « Résidence les bergeries » sise 7-9 allée Haussmann à 
Bordeaux Cedex (33070), au profit de la SAS « Colisée Patrimoine Group » dont le siège social 
est situé 7-9 allée Haussmann 33070 Bordeaux Cedex, est accordée à compter du 1

er
 janvier 

2020. 
 

ARTICLE  2 :  
   
L’EHPAD « Résidence Le Clos Fleuri » a une capacité totale de 77 places réparties de la 
manière suivante :  
 
- 74 places d’hébergement permanent  

- 3 places d’hébergement temporaire. 
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ARTICLE  3 :  
 
Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

- N° FINESS établissement : 91 080 046 5 
o Code catégorie : [500] EHPAD 

o Code tarif (mode de fixation des tarifs) [47] ARS/PCD, Tarif partiel, non habilité à 

l’aide sociale, sans PUI  

 

o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 

o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 

o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 

o Code discipline : [657] Accueil temporaire pour personnes âgées 

o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 

o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 
- N° FINESS gestionnaire : 33 005 089 9 

o N° SIREN : 480 080 969 

o Code statut : [95] SAS - Société par actions simplifiée 

 

ARTICLE 4 :  
 
L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires à l’aide sociale. 
 

ARTICLE 5 :  

 
Tout changement intervenant dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour 
son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes conformément à 
l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.      
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées. 
 

ARTICLE 6 : 
 
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement 
pour 15 ans à compter de sa date de renouvellement d’autorisation le 3 janvier 2017, 
conformément aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action 
sociale et des familles.  

 

ARTICLE 7:  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification. 
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ARTICLE 8 :  
 
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le 
Directeur général des Services départementaux de l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux 
recueils des actes administratifs de la Région d’Ile-de-France et du Département de l’Essonne. 
 
 
                                                                                Fait à Paris le, 31 décembre 2019 
 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé                          
Ile-de-France 

 
Aurélien ROUSSEAU 

Le Président du Conseil départemental                    
de l’Essonne  

 
 
François DUROVRAY 
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Agence Régionale de Santé 

IDF-2019-12-31-235

ARRETE N° 2019- 287

Portant approbation de cession d’autorisation de

l’établissement d’hébergement pour personnes âgées

dépendantes (EHPAD) dénommé «Château de Bellevue»

sis 45, rue du Parc à Epinay-sur-Orge (91360), géré par la

SASU « Résidence Bellevue », au profit de la SAS «

Colisée Patrimoine Group »
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         Direction de l’autonomie 

Service des Etablissements sociaux et 

médico-sociaux 

 

 

 

                                                         ARRETE N° 2019- 287  

 

 Portant approbation de cession d’autorisation de l’établissement d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommé «Château de Bellevue»  

sis 45, rue du Parc à Epinay-sur-Orge (91360), géré par la SASU « Résidence Bellevue », 

au profit  de la SAS « Colisée Patrimoine Group » 
 
 

 LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  
 

 

VU  le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L. 313-1, L. 314-3,                   
R. 313-1, D. 312-1 et suivants ; 

 
VU    le code de la santé publique ; 
 
VU    le code de la sécurité sociale ; 
 
VU    le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU    le code de la justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 

VU   le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en 
qualité de Directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France  en 
date du 23 juillet 2018 relatif à l’adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
Projet Régional de Santé (PRS) d’Ile de France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de 
santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France                 
en date du 20 décembre 2019 établissant le programme interdépartemental     
d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie pour la période 2019-2023; 

 

VU  le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération 2017-03-0010 du              
3 juillet 2017 du Conseil départemental de l’Essonne et son actualisation adoptée par la 
délibération n° 2019-03-0016 du 30 septembre 2019 ; 

 

VU  le schéma départemental de l’autonomie 2018-2022, adopté par l’Assemblée 
départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 2018 ; 
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VU   l’arrêté conjoint n° 2013-259, du 20 décembre 2013, portant fermeture de l’accueil de jour 
de l’EHPAD dénommé «Château de Bellevue » sis 45-47 rue du Parc à Epinay-sur-Orge 
(91360), portant la capacité totale de l’établissement à 65 places (60 places 
d’hébergement permanent et 5 places d’hébergement temporaire) ;  

 

VU   le courrier du 7 mars 2017 relatif au renouvellement de l’autorisation de l’établissement à 
compter du 03 janvier 2017 pour une durée de 15 ans ; 

 

VU   le courrier du 23 septembre 2019 de Madame Christine Jeandel, Présidente de la SAS 
« Colisée Patrimoine Group » et de la SASU « Résidence Bellevue »,  situées 7-9 allée 
Haussmann à Bordeaux Cedex (33070) :  

  - informant de la fusion-absorption de la SASU « Résidence Bellevue », par la SAS 
« Colisée Patrimoine Group » à compter du 1

er
 janvier 2020 

 - et demandant la cession d’autorisation de l’EHPAD «Château de Bellevue », détenue 
par la SASU Résidence Bellevue, au profit de la SAS « Colisée Patrimoine Group » ; 

 

VU   les attestations du 23 septembre 2019 de Madame Christine Jeandel, indiquant, en sa 
qualité de Présidente,  les accords des sociétés «  Colisée Patrimoine Group »  et 
« Résidence Bellevue » sur le projet de fusion devant intervenir à compter du 1

er
 janvier 

2020 ;  
 

CONSIDERANT  que cette cession d’autorisation correspond à une évolution de l’organisation 
du groupe « Colisée Patrimoine Group », la SASU « Résidence Bellevue » 
étant une filiale du groupe ;    

 

CONSIDERANT que la cession d’autorisation satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ;  

 

 CONSIDERANT  que cette cession n’entraîne aucune modification dans la gestion du service ;  

 

CONSIDERANT  que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun                      
surcoût ; 

 
 

ARRETENT 
  
 

ARTICLE 1
ER

 :  
 
La cession d’autorisation de l’EHPAD «Château de Bellevue » sis 45, rue du Parc à Epinay-sur-
Orge (91360), détenue par la SASU « Résidence Bellevue » sise 7-9 allée Haussmann à 
Bordeaux Cedex (33070), au profit de la SAS « Colisée Patrimoine Group » dont le siège social 
est situé 7-9 allée Haussmann (33070) Bordeaux Cedex, est accordée à compter du 1

er
 janvier 

2020. 
 

ARTICLE 2 :  
 
L’EHPAD « Résidence Bellevue » a une capacité totale de 65 places réparties de la manière 
suivante :  
 
- 60 places d’hébergement permanent  
- 5 places d’hébergement temporaire.  
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ARTICLE  3 :  
 
Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

- N° FINESS établissement : 91 070 041 8 
o Code catégorie : [500] EHPAD 

o Code tarif (mode de fixation des tarifs) : [47] ARS/PCD, Tarif partiel, non habilité 

à l’aide sociale, sans PUI  

 

o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 

o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 

o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 

o Code discipline : [657] Accueil temporaire pour personnes âgées 

o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 

o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 

- N° FINESS gestionnaire : 33 005 089 9 

o N° SIREN 480 080 969 

o Code statut : [95] SAS- Société par actions simplifiée 

 

ARTICLE  4 :  
 
L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires à l’aide sociale. 
 

ARTICLE 5 :  

 
Tout changement intervenant dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour 
son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes conformément à 
l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées. 
 

ARTICLE 6 : 
 
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement 
pour 15 ans à compter de sa date de renouvellement d’autorisation le 3 janvier 2017, 
conformément aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action 
sociale et des familles.  
 

ARTICLE 7 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la notification. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Agence Régionale de Santé  - IDF-2019-12-31-235 - ARRETE N° 2019- 287
Portant approbation de cession d’autorisation de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommé «Château de Bellevue»
sis 45, rue du Parc à Epinay-sur-Orge (91360), géré par la SASU « Résidence Bellevue », au profit de la SAS « Colisée Patrimoine Group »

16



 

4 

 

 

ARTICLE 8 :  
 
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le 
Directeur général des Services départementaux sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes 
administratifs de la Région d’Ile-de-France et du Département de l’Essonne. 
 
 
                                                                                Fait à Paris le, 31 décembre 2019 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé                             
Ile-de-France 

 
Aurélien ROUSSEAU 

Le Président du Conseil départemental                 
de l’Essonne  

 
 
François DUROVRAY 
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Arrêté n°2020-17-0021 

 

Portant approbation des modifications de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Union 
des Hôpitaux pour les achats » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté n° 2005-RA-342 du 16 novembre 2005 du directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Rhône-

Alpes portant approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Union des 

Hôpitaux pour les Achats » ; 

 

Vu les arrêtés n°2012-3132 du 6 août 2012, n°2013-2889 du 12 juillet 2013, n°2015-1435 du 28 juillet 2015 et 

n°2018-1904 du 18 juin 2018 approuvant les modifications de la convention constitutive du groupement de 

coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » ; 

 

Vu la délibération n°2019-42 de l’assemblée générale du groupement de coopération sanitaire « Union des 

Hôpitaux pour les Achats » en date du 21 novembre 2019 portant sur l’approbation des modifications de la 

convention constitutive du groupement ; 

 

Vu la demande d’approbation de la convention constitutive consolidée de novembre 2019 du groupement de 

coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » réceptionnée le 29 novembre 2019 ; 

 

Vu les avis favorables des Directeurs généraux des Agences Régionales de Santé Corse, Centre Val de Loire, Grand-

Est, Guadeloupe, Hauts-de-France, Normandie, Nouvelle Aquitaine et Occitanie et les avis réputés rendus des 

Directeurs généraux des Agences Régionales de Santé Bretagne, Bourgogne-Franche-Comté, Ile-de-France, Guyane, 

Martinique, Océan Indien, Provence-Alpes-Côte-D’azur et Pays de la Loire relatifs à la convention constitutive 

consolidée de novembre 2019 du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » ; 
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Considérant que la convention constitutive consolidée de novembre 2019 du groupement de coopération sanitaire 

« Union des Hôpitaux pour les Achats »  respecte les dispositions des articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et 

suivants du Code de la santé publique ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La convention constitutive consolidée de novembre 2019 du groupement de coopération sanitaire  

« Union des Hôpitaux pour les Achats » conclue le 21 novembre 2019 est approuvée. 

 
Article 2 : Le groupement de coopération sanitaire a pour objet de faciliter, développer et améliorer l’achat groupé 

et/ou centralisé au bénéfice de ses membres. A ce titre, il assure notamment des missions au titre du regroupement 

des achats, de la centrale d’achat.  

Le groupement de coopération sanitaire agit pour le compte exclusif de ses membres.  

 

Article 3 : Les membres du groupement de coopération sanitaire sont listés en annexe jointe au présent arrêté.  

Les membres sont répartis en deux collèges :  

- Le collège des membres sociétaires : Il est constitué d’établissements supports représentant l’ensemble des 

établissements membres de leur GHT et d’établissements de santé non membres de GHT, notamment 

l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris. Chaque membre sociétaire est détenteur d’une part sociale du GCS.  

- Le collège des membres bénéficiaires : Il est constitué des autres membres à l’exception de ceux représentés 

par leur établissement support dans le collège des membres sociétaires. Les membres bénéficiaires ne 

détiennent pas de parts sociales.  
 

Le groupement est constitué avec un capital qui s’élève à 63 euros divisés en 63 parts de un euro chacune.   

 

Article 4 : Les autres dispositions demeurent inchangées. 

 

Article 5 : Le groupement de coopération sanitaire devra transmettre chaque année, au plus tard le 30 juin de 

l’année N+1, à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, un rapport approuvé par l’assemblée générale 

du groupement de coopération sanitaire, retraçant l’activité du groupement, au titre de l’année précédente. 

 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 7 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 24 février 2020 

Par délégation,  

Le Directeur général adjoint 

 

Signé : Serge MORAIS 
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Annexe de l’arrêté n°2020-17-0021 : 
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NB : La convention constitutive consolidée du GCS « Union des Hôpitaux pour les achats » est consultable 

à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes.  
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Arrêté n°2020-17-0022 

 

Portant autorisation à être membre du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les achats » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu les demandes du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » sollicitant 

l’autorisation d’adhésion des structures citées à l’article 1 du présent arrêté, sur le fondement de l'article L.6133-2 

du Code de la santé publique, réceptionnées le 19 novembre 2019 ; 

 

Considérant que ces structures souhaitent pouvoir bénéficier des marchés lancés par le groupement de coopération 

sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats », dans leurs domaines respectifs : dans le domaine de la santé 

digitale et numérique pour le CNRS, dans le domaine des consommables et équipements des unités de soins, 

ingénierie biomédicale, santé digitale et numérique et prestations de conciergerie hospitalière pour le GCS IRECAL, 

dans le domaine des transports pour le GCS Nord Ouest Touraine, dans le domaine de la restauration pour le GCS 

Santalys et dans le domaine du matériel hospitalier pour l’établissement VetAgro ; 

 

Considérant la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux 

pour les Achats » signée le 21 novembre 2019 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Les cinq structures citées ci-dessous sont autorisées à être membre du groupement de coopération 

sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » en ce qu’elles contribuent à l’activité de ce groupement : 
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- CNRS (Centre national de la recherche scientifique) à Villeurbanne ; 

- GCS (groupement de coopération sanitaire) IRECAL à Strasbourg ; 

- GCS (groupement de coopération sanitaire) Nord Ouest Touraine à Tours ; 

- GCS (groupement de coopération sanitaire) Santalys à Toulon ; 

- VetAgro Sup (établissement public d’enseignement et de recherche - Vétérinaire) à Lempdes. 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 24 février 2020 

Par délégation,  

Le Directeur général adjoint 

 

Signé : Serge MORAIS 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain par délégation 

de la Commune d'Attainville pour la propriété cadastrée Zl 29 
sise « Les buttes de Moisselles »à Attainville 

N"2000035 
DIA n•202001 réceptionnée en Mairie d'Attainville le 10/01/2020 

Le Directeur général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urban isme, 

Vu le code de justice administrat ive, 

PREFECTURE _ 
O'ILE-DE-FRAI-.JCl: 

0 4 I~AP.S iK~ù 

r o t_r. ~. 10YC" NS 
ET MUTU/\LISATIONS 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Et ab lissement Public Fonc ier d' i le de 
France, 

Vu l'a rrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur Général de l'E tablissement 
Public Foncier d'ile de France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 
13 décembre 2000, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise à la 
réa lisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et soc ialement adaptés sur la Région Ile­
de-France, 

Vu le schéma direct eur de la région Ile de France approuvé par décret n•2013-1241 du 27 décembre 2013, 

Vu les dispositions du Schéma Régional de l' Habitat et de l'Hébergement du 20 décembre 2017, 

Vu le Plan Loca l d'Urbanisme de la commune d'Attainville, approuvé le 29 septembre 2016, et notamment 
son Projet d'Aménagement et de Développement Durab le ainsi que son p lan de zonage, 

Vu le classement du bien en zone AU du PLU, correspondant à une zone d'urbanisation future, 

Vu le Programme Pluriannuel d' Interventions 2016-2020, arrêté par le conse il d'administ ration de 
l'Etablissement Publ ic Foncier d'ile-de-France le 15 septembre 2016, 

Vu la délibération du Conseil municipa l de la Commune d'Atta invi lle en date du 19 juin 2008, visant par la 
même la délibération du 11 septembre 2001 instituant un périmètre de droit de préemption urba in, 
délimitant le champ d'applicat ion du droit de préemption urba in sur le territo ire classé en zones urba ines et 

1 
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à urbaniser par le Plan d'Occupation des So ls approuvé le 21 décembre 2000, et le champ d'application du 
droit de préemption urbain, 

Vu la délibération no 2016/52 du Conseil municipal de la Commune d'Attainvi lle en date du 29 septembre 
juin 2016, modifiant le périmètre du droit de préemption urbain sur le territoire, 

Vu la délibération no 2015/60 du Conseil municipal de la Commune d'Attainville en date du 23 juin 2015 
approuvant le projet de convention de veil le et de maîtrise foncière entre la commune d'Attainville, la CCOPF 
et l'Etablissement Public Foncier, 

Vu la délibération noDEL-2015-04-03 du Conse il communau taire de la Communauté de Communes de l'Ouest 
de la Plaine de France en date du 3 juillet 2015 approuvant le projet de convention de vei lle et de maîtrise 
foncière entre la commune d'Attainville, la CCOPF et l'Etablissement Public Foncier, et notamment fixant le 
périmètre principalement aux lieux dits Tourne Cul et Triangle des Hyaumes, espaces approximativement 
compr is entre les voiries RD 909, RN 104 et le chemin de Viarmes, 

Vu la délibération no27 /2015 du Bureau du consei l d'administrat ion de I'EPFVO en date du 10 décembre 2015 
approuvant le projet de convention de veil le et de maîtrise foncière avec la commune d'Attainvil le et la 
Communauté de Communes de l'Ouest de la Plaine de France pour la réa lisation d'opérat ions 
d'a ménagement, incluant en cela une Zone d'Activité Economique aux lieux dits le Tourne cul et le triangle 
des Hyaumes, approximat ivement située ent re la RD 909, la francilienne RN 104 et le chemin de Viarmes, 

Vu la conven tion de veil le et de maîtrise foncière, conclue le 28 décembre 2015 entre la commune 
d'Attainville, la CCOPF et l'Etabli ssement Public Foncier pour la réalisation d'une Zone d'Activité Economique 
aux lieux dits le Tourne cul et le triangle des Hyaumes, approx imativement située entre la RD 909, la 
francil ienne RN 104 et le chemin de Viarmes, sur le territoire de la commune d'Attainville, identifiant ce 
périmètre et permettant des sa isir les opportunités d'acquisition, tant à l'amiable que par préemption, sur 
ces terrains classés au PLU en zone à urbanise r, 

Vu la délibération no2016/08 du Conseil municipal d'Attainville, du 26 janvier 2016, portant délégation à I'EPF 
de l' exercice du droit de préemption urbain pour les biens figurant dans le t ènement foncier du périmètre 
défini dans la convention de veille et de maîtrise foncière conclue avec I'EPF, 

Vu la dé libération no 2017/70 du Conse il municipa l de la Commune d'Attainville en date du 22 novembre 
2017 approuvant le projet de convention de substitution de convention de ve ille et de maîtrise foncière entre 
la commune d'Attainvi lle, la CAPV et l'Etabl issement Public Foncier, 

Vu la délibération A15 -2-9 du Co nse il d'Administration de I' EPFIF du 8 octobre 2015, portant délégati on de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu la délibération noB17-5-23 du Bureau du conseil d'admin istration de I'EPFIF en date du 28 novembre 2017 
approuvant le projet de convention de substitution de veille et de maîtrise foncière avec la commune 
d'Attainville et la Communauté d'Agglomérat ion Plaine Vallée pour la réa lisa t ion d'opérations 
d'aménagement, 

Vu la délibération no DL2017-11-29_B du 29 novembre 2017 du Conseil de la Communauté d'Agglomération 
Plaine Vallée, ayant repri s au 1°' j anvi er 2016 les attri butions et fonctions de la Communauté de Communes 
de l'Ouest de la Plaine de France dont la Commune d'Attainville était membre, approuva nt la convention de 
subst itution de la convention existante de veille et de maît rise foncière entre la commune d'Attainvil le, la 
CCOPF (devenue la CAPV) et l' Etabli ssement Public Foncier, 

Vu la convention de veille et de maîtr ise fo ncière, convention de substitut ion, co~~~~%~~~~entre 
la commune d'At tainville, la Communauté d'Agglomération Plaine Vallée et l'Etablissement P ublic~__.~onc i er 
d' Ile-de-France, 0 ~ f.fJ\P.$ 2(!~!] 

POL. E lviOY~NS 2 
E'r tv!UTUIIL/Si\T!ONS 
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Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 2015 
et modifié le 28 novembre 2017 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur 
Général Adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître Aurélien MAISONNIER, notaire à SARCELLES 
(95200), 8 boulevard du Général de Gaulle, mandataire de Monsieur Guy BOUCHER, propriétaire, en 
application des articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 10 janvier 2020 en mairie 
d'Attainville, portant sur la vente d'une propriété sise au lieu-dit « Les Buttes de Moisselles>>, cadastrée à 
Attainville, section Zl no29, pour 7 830 M', moyennant le prix de CENT VINGT-CINQ MILLE DEUX CENT 
QUATRE-VINGT EUROS (125 280,00 €}. Ce prix s'entendant pour un bien agricole faisant l'objet d'un bail, 

Vu la demande des pièces complémentaires ou manquantes effectuée par courrier recommandé avec accusé 
de réception en date du 31janvier 2020, reçue en l'étude le 3 février 2020 par Maître Aurélien MAISON NIER, 
notaire à SARCELLES (95200}, 8 boulevard du Général de Gaulle, et mandataire du vendeur, et la réception 
desdites pièces complémentaires le 12 février 2020, 

Vu la demande de visite effectuée le 31 janvier 2020, et la visite effectuée le 17 février 2020, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales référencé 2020-95028v0325, 

CONSIDERANT 

Considérant que le bien susmentionné se situe dans le secteur d'opération dit« Triangle des Hyaumes 1 fe 
Tourne-cul >>de la convention de veille et de maîtrise foncière susmentionnée, 

Considérant les différentes études menées tant par la CCOPF puis la CAPV que le Comité d'Expansion 
Economique du Val d'Oise attestent du bien-fondé d'une ZAE sur cet espace, 

Considérant que des acquisitions ont été régularisées sur cet espace, par I'EPFIF sur les parcelles Zl 30-33-34-
35-36-37, 

Considérant que l'acquisition des biens et droits immobiliers susmentionnés permettra de poursuivre la 
parfaite maîtrise des biens situés dans le secteur d'intervention dit« Triangle des Hyaumes 1 le Tourne-cul >> 
en vue de la réalisation d'une zone de développement économique, 

Considérant que le Programme pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administration de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectif à I'EPFIF de contribuer 
à accélérer la disponibilité du foncier en vue de la création de ZAE, 

Considérant que ces actions d'aménagement nécessitent une maîtrise foncière préalable, 

Considérant que la réalisation de l'objectif poursuivi, à savoir la réalisation d'une opération d'aménagement 
d'une zone de développement économique présente un intérêt général au sens de l'article L 210-1 ainsi que 
du L 300-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que le programme économique et ses aménagements revêtent le caractipR~'~g(;r.qjli~Wbain, 
entrant dans une politique de développement économique au sens de l'artici!:J'Il8®ê-f~A~ë!!: de 
l'urbanisme, 

0 4 f4A?.S 2G~!J 
Considérant que cette parcelle objet de la DIA susvisée se situe dans un périmètre d'aménagement identifié 
par le PADD, composante du PLU approuvé, POL[ MOYicNS 

ET MUTU~LIS!IiiONS 
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DECIDE 

Article 1 

De préempter aux prix et conditions de la déclaration d'inten tion d'aliéner du 10 janvier 2020, la propriété 
sise« Les buttes des Moisselles » à Attainville, cadastrée section Zl n•29, moyennant le prix de CENT VINGT­

CINQ MILLE DEUX CENT QUATRE-VINGT EUROS (125 280,00 €) . 
Ce prix s'entendant pour un bien agricole loué, au profit de l'agriculteur exploitant Madame Carine 
DELSUPEXHE, tel que précisé dans la DIA, ses annexes et les documents communiqués le 12 février 2020. 

Article 2 

Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur le prix 
de vente indiqué dans la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France 
est réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'article L 213-14 du code de 

l'urbanisme. Le prix devra être payé dans les quatre mois de la présente décision. 

Article 3 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d' lie-de-France. 

Article 4 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommand é avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• Monsieur Guy BOUCHER, demeurant à Moissell es (95570), 2 ru e de Paris, en tant que propriétaire; 

• Maître Aurélien MAISONNIER, 8 boulevard du Général de Gaulle- BP 68, à Sarcelles (95200) en tant 

que notaire et mandataire de la vente; 

• Madame Carine DELSUPEXHE, demeurant à Attainville (95570), 19 rue des Ormes, en sa qualité 

d'acquéreur évincé; 

Article 5 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie d'Attainville. 

Article 6 

La présente décisio n peut faire l 'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 

notification ou de son affich age en mairie devant le Tribunal Administrati f de Cergy Pontoise. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de I' EPFIF. 
En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un 

recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Admin istrat if de 

susmentionné. 
L'absence de réponse de I'EPFIF dans un déla i de deux mois suivant la réception du recours gracieu x équivaut 

à un rej et du recours. 

Fait à Paris, le 0 4 MARS 2020 PREFECTU ~ "': .... 
D'I LE-DC-FT~/~ hiCE 

0 4 t~A~S 2ût:U 

POLL- MOYCNS 
ET Mu ·ruALISI\r!ONS 
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